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CONTEXTE 
 
Les mesures de réduction de la vulnérabilité sur le bâti existant sont des mesures qui ont pour but de 
limiter les 
dégâts humains et financiers face à un risque d’inondation d’origine fluviale ou maritime. 
 
Le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier ») peut 
intervenir pour 
accompagner financièrement les propriétaires des biens concernés pour réaliser ce type de mesures. 

 
PUBLIC CONCERNÉ 
 
Propriétaires de biens à usage d’habitation et propriétaires de biens à usage professionnel (moins de 
20 salariés): 
• dont le bien est situé en zone inondable d’un Plan de prévention des risques (PPR) inondation ou 
submersion prescrivant des mesures obligatoires ; 
• ou dont le bien est situé sur un territoire concerné par un Plan d’actions de prévention des inondations 
(PAPI) ; 
• dont le bien est couvert par un contrat d’assurance incluant la garantie catastrophe naturelle en cours 
de validité. 
 

 
MESURES FINANÇABLES 
 
Deux types de mesures sont finançables par le FPRNM : 
 
Celles qui sont rendues obligatoires par le plan de prévention des risques : 

• Les mesures de réduction de la vulnérabilité obligatoires sont renseignées au sein même du 
règlement du PPRN auquel est soumis le bien exposé. 

 

Celles qui sont réalisées dans le cadre d’un PAPI : 
Le bien doit être situé dans le périmètre d’un PAPI qui prévoit la réalisation de diagnostics et de travaux 
de réduction de la vulnérabilité avec des objectifs à atteindre sur son périmètre. 
Un diagnostic de vulnérabilité du bien doit être réalisé et validé par une collectivité. 
Seuls sont éligibles à une subvention les travaux figurant sur l’arrêté du 11 février 2019 établissant la 
liste des types de travaux éligibles au FPRNM dans le cadre d’un PAPI. 
 
 



Dès lors que les mesures entrent dans l’un des cadres pré-cités, le FPRNM subventionne : 
• 50 % du montant des études et diagnostic de la vulnérabilité des biens ; 
• 20 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés dans le cadre d’activités professionnelles 
dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien ; 
• 80 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés à usage d’habitation ou à usage mixte 
pour les études et travaux de prévention. La contribution du fonds ne peut toutefois pas dépasser 
36 000 euros par bien ni être supérieure à 50 % de la valeur vénale du bien. 
 
Les taux de financement sont calculés sur des coûts TTC (ou HT si le maître d’ouvrage récupère la 
TVA). 

 
PROCÉDURE 
 
ÉTAPE 1 : Dépôt du dossier 
 
Le présent dossier dûment complété doit être adressé à l’adresse suivante : 
DOSSIER À REMETTRE À LA DDT de la Loire – Service Aménagement Planification – Pôle 
Risques 
2 avenue Grüner CS 90509 – 42007 Saint-Etienne Cedex 1 
Contact : ddt-sap-risques@loire.gouv.fr 
 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du dossier, l’administration doit vous 
informer par accusé de réception du caractère complet du dossier ou vous demander les pièces 
manquantes. En l’absence de réponse de l’administration, votre dossier est réputé complet. 
 
En aucun cas, cet accusé de réception ne vaut promesse de subvention. 
 
ÉTAPE 2: Arbitrages et décision attributive 
 
• Si la décision est favorable, un arrêté préfectoral d’attribution de subvention est pris. Vous avez alors 
un délai de deux ans pour engager le projet. Ce délai peut être prorogé d’un an. Vous devez informer 
le préfet par courrier du commencement de l’exécution du projet. 
• En cas d’avis défavorable, un courrier sera adressé au demandeur. 
 
ÉTAPE 3 : Le versement de la subvention 
 
Le versement de la subvention est effectué sur la production d’un deuxième dossier justifiant la 
réalisation du projet et la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans l’arrêté de 
notification de la subvention. Le 
montant de la subvention est calculé sur la base du montant réel des dépenses effectuées. 
 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet, au prorata de sa 
réalisation et dans la limite de 80 % du montant prévisionnel de la dépense. 
L’autorité qui attribue la subvention effectue un suivi régulier de la réalisation du projet et s’assure de la 
conformité de ses caractéristiques par rapport à la décision d’attribution de la subvention. 
Si vous n’avez pas déclaré l’achèvement de votre projet dans un délai de quatre ans à compter de la 
date de début d’exécution, il est considéré comme étant terminé. Le préfet liquide la subvention sur 
présentation des factures des travaux réalisés à cette date. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 

 

 
 



 

 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


